
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les additifs alimentaires

1.
Rapporteur: Åsa Westlund

2.
N° PE: A6-0154/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: additifs alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0145(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte 18 amendements: 3, 8, 13, 14, 16, 18, 19, 22, 36, 39, 42, 46, 48, 51, 56, 57, 59 et 60. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique.

La Commission accepte en partie 1 amendement: 33.

La Commission accepte, moyennant des modifications, 20 amendements: 1, 4, 64/rév, 7, 9, 15, 21, 26, 28, 35, 37, 63, 43, 44, 67/rév, 79, 55, 58, 68/rév et 80. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec des textes déjà en vigueur ou avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

La Commission juge inutile l’amendement 35, qui introduit des valeurs limites distinctes pour les additifs nanométriques, car des restrictions particulières pourraient déjà être instituées à travers les conditions d’utilisation si elles étaient jugées utiles. S’agissant d’une question importante, il serait opportun de modifier le texte pour rappeler et préciser que les additifs nanométriques, avant de pouvoir être utilisés, doivent être soumis à l’EFSA pour une évaluation de la sécurité de ceux qui sont produits d’une manière sensiblement différente des formes déjà évaluées.

En ce qui concerne l’amendement 1, le caractère allergène des aliments (y compris les additifs alimentaires) doit actuellement faire l’objet d’un étiquetage conformément à la directive 2000/13/CE. Bien que la Commission ne puisse accepter une restriction complète de l’usage des additifs alimentaires susceptibles d’être des allergènes, le caractère allergène peut bien entendu être considéré comme un facteur légitime lors de l’autorisation d’un additif alimentaire. Ce principe peut donc être exposé dans un considérant approprié.

Sous réserve d’une reformulation, la Commission peut accepter le sens des amendements 4 et 63 qui préciseront que, bien qu’il faille respecter les exigences du règlement n° 1829/2003 et du règlement proposé, un bon traitement administratif par l’EFSA et la Commission devrait permettre aux deux évaluations d’avoir lieu dans les délais prévus lorsque c’est possible.

La Commission rejette 20 amendements: 78, 5, 6, 10, 11, 12, 20, 24, 25, 29, 73, 30, 34, 38, 40, 45, 47, 52, 69/rév et 54.

L’amendement 10 ne peut être accepté parce que les produits phytopharmaceutiques utilisés pour des traitements après la récolte sont déjà soumis à une législation communautaire distincte. Cependant, si les substances utilisées pour le traitement après la récolte ne rentrent pas dans la définition des produits phytopharmaceutiques, elles seront considérées comme des additifs alimentaires si elles ont un effet de conservation.

L’amendement 11 ne peut être accepté parce que certaines cultures pourraient être utilisées comme des additifs alimentaires. Il n’est donc pas approprié d’exclure ces substances et ces utilisations de la législation en la matière.

Les amendements 12, 40 et 47 concernent des mesures qui mettent en œuvre des principes contenus dans la législation et ne relèvent donc pas de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle.

Les amendements 20 et 29 ne peuvent être acceptés. Les critères actuels d’utilisation des édulcorants limitent leur usage aux aliments à valeur énergétique réduite ou à ceux sans sucres ajoutés. Les consommateurs tirent ainsi un avantage de l’utilisation des édulcorants parce qu’il y a une réduction en énergie appréciable (de 30 %) ou que le produit ne contient pas de sucres ajoutés. Le nouveau critère proposé ici risque d’accroître la gamme d’aliments dans lesquels les édulcorants sont autorisés; il pourrait donc avoir une incidence sur leur consommation, y compris dans certains cas où l’avantage pour le consommateur ne serait que marginal.

Amendement 24: il n’est pas nécessaire de lier directement la nécessité technologique aux avantages pour le consommateur. La nécessité technologique peut également correspondre à des avantages pour les fabricants sans avoir pour autant d’effet négatif sur le consommateur, par exemple par la réduction des pertes lors d’un processus de production.

L’impact sur l’environnement n’est pas l’une des conditions générales d’autorisation des additifs alimentaires mais constitue bien entendu un facteur légitime à prendre en considération. Ainsi, lorsque des effets négatifs sur l’environnement sont identifiés, il peut en être tenu compte lors de l’autorisation ou de la révision des conditions d’utilisation d’un additif alimentaire. Par conséquent, bien que l’amendement 25 ne soit pas acceptable, d’autres modifications peuvent être apportées au texte pour renforcer les aspects environnementaux.

Amendement 30: les couleurs sont habituellement utilisées dans certains aliments pour identifier des arômes particuliers (par exemple dans les boissons non alcoolisées ou les confiseries). Des informations générales figurent sur les étiquettes pour que les consommateurs connaissent la composition de ces produits.

Amendement 34: si l’évaluation de l’EFSA devait faire état de préoccupations concernant l’utilisation combinée d’additifs, des conditions d’utilisations appropriées seraient prescrites lors de l’autorisation de l’additif. Il n’est donc pas nécessaire d’ajouter ce texte, qui est couvert par le point c) «les conditions dans lesquelles il peut être utilisé».

Amendement 38: l’étiquetage des organismes génétiquement modifiés est soumis à des règles horizontales en vertu du règlement (CE) n° 1829/2003; il n’est donc pas opportun d’introduire des mesures particulières concernant les additifs alimentaires dans le règlement qui nous intéresse.

Amendement 45: l’étiquetage des allergènes est traité de manière horizontale en vertu de la directive 2000/13/CE. Cette question doit continuer à être régie par ce texte, sur la base des évaluations scientifiques de l’EFSA.

Amendements 52, 6 et 69/rév: la Commission a proposé que les autorisations en vigueur pour les additifs alimentaires soient transférées dans les nouvelles annexes après un réexamen des critères autres que la sécurité. Ce réexamen prendra environ deux ans. Parallèlement, l’EFSA a été chargée de réévaluer la sécurité de tous les additifs alimentaires actuellement autorisés, ce qui prendra plusieurs années. Il n’est pas approprié de lier ces deux réexamens, car les autorisations actuelles seront de toute façon modifiées si nécessaire au terme du réexamen de l’EFSA.

Amendements 54 et 5: les additifs font l’objet d’une surveillance permanente une fois qu’ils ont été autorisés et sont réévalués chaque fois qu’on dispose de nouvelles données scientifiques susceptibles d’influer sur l’issue de l’évaluation précédente. Un réexamen régulier n’est donc pas nécessaire et accroîtrait la charge administrative pesant sur la Commission et l’EFSA.

L’amendement 73 ne peut être accepté. Les édulcorants ne sont pas utilités pour augmenter la durée de conservation des produits alimentaires en les conservant. Ils peuvent toutefois avoir pour effet d’allonger cette durée puisqu’ils remplacent les sucres fermentescibles.

L’amendement 78 prévoit que l’autorisation des additifs alimentaires doit reposer sur le principe de précaution. Ce principe et les conditions de son application sont déjà définis dans la législation alimentaire générale (règlement (CE) n° 178/2002) et il n’y a pas lieu d’y revenir dans la proposition de règlement sur les additifs alimentaires.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des arômes et additifs alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: Une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.
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